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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 09 mars 2021 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, par l'intermédiaire d'une visioconférence 
en vertu de l'arrêté 2020-029 du 26 avril 2020, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h01. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
 
RÉSOLUTION 066-03-2021 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h06 à 19h14. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 5) 
 
 Bonification du répertoire des artistes; 
 Concours sculpture de neige. 
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Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Pensées aux citoyennes et citoyens touchés par la Covid-19; 
 État de la chaussée de la montée de l’Église; 
 Lignage et marquage des rues. 

 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune intervention. 
 
 
 
RÉSOLUTION 067-03-2021 
DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT RÉVISÉ DES PRÉVISIONS 
BUDGÉTAIRES 2021 DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport des prévisions budgétaires 2021 de 
l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban lequel prévoyait une 
couverture budgétaire approuvée par la Société d’habitation du Québec 
pour des crédits au montant de vingt-cinq mille neuf cent vingt-neuf dollars 
(25 929 $); 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions législatives, la Ville a 
approuvé le budget et a émis un paiement au montant de deux mille cinq 
cent quatre-vingt-treize dollars (2 593 $) à la suite de l’adoption de la 
résolution 018-01-2021; 
 
CONSIDÉRANT la réception des prévisions budgétaires révisées par 
l’Office municipal d’habitation du Québec qui prévoit une couverture 
budgétaire pour des crédits de trente-six mille sept cent soixante-dix-neuf 
dollars (36 779 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le budget 2021 révisé, tel que déposé, et d’émettre un 
paiement de mille quatre-vingt-cinq dollars (1 085 $), soit dix pour cent 
(10  %) du déficit des prévisions budgétaires révisées 2021 représentant 
la différence entre les sommes dues et celles déjà acquittées; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-520-00-963. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu'il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 068-03-2021 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN FÉVRIER 2021 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 09 février 2021. 
 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1013-2021-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1013 
CONCERNANT LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 494-
2014, TEL QU'AMENDÉ 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1013-2021-01 
modifiant le règlement 1013 concernant la régie interne des séances du 
Conseil municipal, abrogeant et remplaçant le règlement 494-2014, tel 
qu'amendé, et dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
 
RÉSOLUTION 069-03-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2021-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1018-2020 DE DÉLÉGATION DE POUVOIR, SUIVIS 
BUDGÉTAIRES ET GESTION DE LA DETTE, ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1018-2019 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 09 février 2021 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT l’ajout de l’article 10 au projet de règlement et que ce 
dernier ne change pas l’objet du règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1018-2021-02 modifiant le règlement 
1018-2020 de délégation de pouvoir, suivis budgétaires et gestion de la 
dette, abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019. 
 
 
 
RÉSOLUTION 070-03-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1019-2021-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1019 SUR LA VENTE DE TERRAINS 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 09 février 2021 par madame la conseillère Sandra 
Mercier; 
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CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1019-2021-02 modifiant le règlement 
1019 sur la vente de terrains. 
 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain déclare avoir un intérêt direct dans la question 
puisqu’il est co-propriétaire du lot 6 349 077, qu’il s’abstient de participer aux 
délibérations et de voter sur cette question. 
 
RÉSOLUTION 071-03-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ACQUISITION D’UNE PARTIE DES 
LOTS 1 672 994, 1 672 528 ET 6 349 077 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
– PROLONGEMENT DE LA CÔTE SAINT-PATRICK 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur, pour bonne et 
valable considération, des parties de lots suivants (prolongement de la 
côte Saint-Patrick) :  
 
 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE NEUF CENT 

QUATRE-VINGT-QUATORZE (1 672 994) du cadastre du Québec;  
 
 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE CINQ CENT 

VINGT-HUIT (1 672 528) du cadastre du Québec; 
 
 SIX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-NEUF MILLE 

SOIXANTE-DIX-SEPT (6 349 077) du cadastre du Québec. 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition des lots ci-avant mentionnés afin d’effectuer le prolongement 
de la côte Saint-Patrick;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe, et 
unanimement résolu: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à ces actes d’acquisition;  
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition des parties des lots 1 672 994, 1 672 528 et 6 349 077 du 
cadastre du Québec.  
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de la Ville. 
 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain se retire pour apparences de conflits d’intérêts 
dans la question puisqu’il est co-propriétaire du lot 6 349 077, qu’il s’abstient de participer 
aux délibérations et de voter sur cette question. 
 
RÉSOLUTION 072-03-2021 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES – PROLONGEMENT DE LA CÔTE SAINT-PATRICK (LOT 
6 349 076 DU CADASTRE DU QUÉBEC) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite procéder au prolongement la côte 
Saint-Patrick; 
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CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis de faire l'acquisition d'une 
partie du lot SIX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-NEUF MILLE 
SOIXANTE-SEIZE (6 349 076) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier, et 
unanimement résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir une partie du lot ci-avant énuméré; 
 
DE MANDATER un notaire, afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié 
et sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis afin 
de procéder à l’acquisition d’une partie du lot 6 349 076 du cadastre du 
Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
 
Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant: 
 
 Le lot 6 349 076 du cadastre du Québec, circonscription foncière 

de Deux-Montagnes; 
 

Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme DHC Avocats INC. 
afin qu'elle procède à l'expropriation, en tout ou en partie, du lot 6 349 076 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes et 
prenne les recours judiciaires nécessaires; 
 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur 
agréé. 
 
Article 6 : La Ville affecte une somme de cinq mille dollars (5 000 $) 
provenant de son fonds général aux fins mentionnées dans la présente 
résolution sauf à parfaire. 
 
 
RÉSOLUTION 073-03-2021 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT À L'ACCÈS À L'INFORMATION, 
SPÉCIFIQUEMENT AUX DEMANDES RELATIVES AUX DOSSIERS DE 
PROPRIÉTÉS  
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, c. A-2.1) la personne ayant la plus haute autorité au sein d’un 
organisme public peut désigner un substitut aux demandes d’accès à 
l’information selon certains types de documents ou de dossiers; 
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CONSIDÉRANT le départ du responsable de l’accès à l’information pour 
un congé de paternité; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de nommer un substitut aux demandes 
d’accès à l’information relatives aux dossiers de propriétés;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER madame Roxanne Therrien, secrétaire au Service du 
greffe, substitut à l’accès à l’information, spécifiquement aux demandes 
relatives au dossier de propriété; 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la Commission d’accès à 
l’information à titre d’avis de délégation, conformément à l’article 8 de la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1). 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 28 FÉVRIER 2021 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 28 février 2021. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de neuf cent soixante-trois mille 
cent quatre-vingts dollars et soixante-dix-huit cents (963 180, 78 $) en 
référence aux chèques numéros 29199 à 29263 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 074-03-2021 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de huit cent 
cinquante-huit mille sept cent douze dollars et quatre cents 
(858 712,04 $), en référence aux chèques numéros 29264 à 29390; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
2024 DÉCRÉTANT L'ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE CINQ CENT SOIXANTE-QUINZE 
MILLE DOLLARS (575 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2024 décrétant 
l'acquisition de matériel roulant et autorisant un emprunt de cinq cent 
soixante-quinze mille dollars (575 000 $) nécessaire à cette fin, et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
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RÉSOLUTION 075-03-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1009-2021-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1009-2020 STIPULANT UNE TARIFICATION PORTANT 
SUR LES DÉPENSES DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX ET DES ÉLUS 
OCCASIONNÉES DANS LE CADRE DE LEURS FONCTIONS 
(REMBOURSEMENT DE CERTAINS FRAIS) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 09 février 2021 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1009-2021-01 modifiant le règlement 
1009-2020 stipulant une tarification portant sur les dépenses des 
employés municipaux et des élus occasionnées dans le cadre de leurs 
fonctions (remboursement de certains frais). 
 
 
RÉSOLUTION 076-03-2021 
ANNULATION DES INTÉRÊTS ET PÉNALITÉS – IMMEUBLE 
PORTANT LE MATRICULE 5767-89-8590  
 
CONSIDÉRANT les discussions entre le propriétaire de la propriété 
portant le numéro de matricule 5767-89-8590 et la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ANNULER le montant cumulé des intérêts et pénalités en date du 09 
mars 2021 au montant de huit cent soixante-deux dollars et soixante et un 
cents (862,61 $) pour la propriété portant le numéro de matricule 5767-89-
8590. 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 30 JANVIER AU 24 FÉVRIER 2021 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 30 janvier au 24 février 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 077-03-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION 
LOCALE 3795, RELATIVEMENT À LA CRÉATION DU POSTE 
D'AGENT À LA BIBLIOTHÈQUE ET À LA CULTURE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relative à la création du poste 
d'agent à la bibliothèque et à la culture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
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D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 2021-
01 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relative à la création du poste d'agent à la bibliothèque et à la culture. 
 
 
RÉSOLUTION 078-03-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION 
LOCALE 3795, RELATIVEMENT À LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 
10.06 CONCERNANT LE POSTE DE TECHNICIEN EN 
DOCUMENTATION À LA BIBLIOTHÈQUE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relative à la modification de 
l’article 10.06 concernant le poste de technicien en documentation à la 
bibliothèque; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 
2021-02 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 
3795, relative à la modification de l’article 10.06 concernant le poste de 
technicien en documentation à la bibliothèque. 
 
 
RÉSOLUTION 079-03-2021 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – AGENTE DE RELATIONS 
HUMAINES 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 301-09-2020, la Ville a 
procédé à l’embauche de madame Caroline Campeau, à titre d’agente de 
relations humaines, et ce, à compter du 21 septembre 2020, selon les 
termes établis par le recueil portant sur les conditions de travail offertes 
aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, madame Caroline Campeau a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de madame Caroline 
Campeau et de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 
 
 
RÉSOLUTION 080-03-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DU FORMULAIRE 
DE RECONDUCTION DE L'ENTENTE 2020-2021 DU VOLET 2 D’AIDE 
FINANCIÈRE AU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX MUNICIPALITÉS 
EN PRÉVENTION DE LA CRIMINALITÉ 2019-2022 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de reconduire l’entente 2020-2021 du volet 
2 d’aide financière au programme de soutien aux municipalités en 
prévention de la criminalité 2019-2022; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
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CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, à payer la somme de dix mille 
dollars (10 000 $) dans le cadre de cette demande, si elle obtient une aide 
financière pour son projet; 
 
CONSIDÉRANT l’engagement du ministère de la Sécurité publique à 
payer la somme de cinquante mille dollars (50 000 $); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à reconduire la demande de subvention dans le cadre du 
programme 2020-2021 du volet 2 d’aide financière au programme de 
soutien aux municipalités en prévention de la criminalité 2019-2022; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
 
RÉSOLUTION 081-03-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER POUR 
FAVORISER LA PARTICIPATION DES PARENTS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est soucieuse du besoin 
essentiel du développement des jeunes enfants; 
 
CONSIDÉRANT que les parents s’engagent, participent et collaborent 
davantage lorsque les actions qui s’adressent à eux tiennent compte de 
leurs besoins; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme de soutien financier pour favoriser la participation des 
parents; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
programme de soutien financier pour favoriser la participation des parents 
du gouvernement du Québec; 
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D'AUTORISER la directrice du Service des communications et 
optimisation du service citoyen, ou toute autre personne mandatée par 
cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE FÉVRIER 2021 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 16 février 2021 est 
déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 082-03-2021 
DÉROGATION MINEURE – LOT 2 923 948 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (MONTÉE DE L'ÉGLISE) 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
No 2020-20456 
 
Identification du site concerné :  Matricule : 5565-89-8736; 
                Cadastre : 2 923 948; 
                Adresse : montée de l'Église. 
 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise à permettre 
la subdivision du cadastre 2 923 948, ayant une superficie totale de 
15 914,30 mètres carrés avec une largeur de 181,82 mètres en quatre (4) 
lots distincts. Plus précisément, création de trois (3) lots d’une superficie 
de 3 978,60 mètres carrés et d’un lot de 3 978,50 mètres carrés au lieu de 
4 000 mètres carrés minimum. Au niveau de la largeur, trois (3) lots de 
45,45 mètres et un (1) de 45,47 mètres au lieu de 50 mètres minimum le 
tout, tel qu’il appert au plan minute 5541 préparé par Alioune Badara 
Ngom, arpenteur-géomètre, en date du 11 décembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 16 février 2021 concernant la dérogation mineure 
2020-20456; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 18 février 2021 sur le site 
Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2020-20456; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 18 février au 09 
mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2020-20456 telle que recommandée 
par le Comité consultatif d’urbanisme. 
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RÉSOLUTION 083-03-2021 
DÉROGATION MINEURE – 344, RUE CÉCILE 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
No 2021-20026 
 
Identification du site concerné :   Matricule : 5868-96-4151; 
                 Cadastre : 1 670 720; 
                 Adresse : 344, rue Cécile. 
 
CONSIDÉRANT que la demande dérogation mineure vise à réduire la 
marge avant à 7.13 mètres au lieu de 12 mètres minimum le tout, tel qu’il 
appert au plan minute 16 791 préparé par Sylvain Lebel, arpenteur-
géomètre, en date du 13 janvier 2021; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 16 février 2021 concernant la dérogation mineure 
2021-20026; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié sur le site internet de la Ville 
le 18 février 2021, annonçant la demande de dérogation mineure 
2021-20026; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 18 février au 09 
mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2021-20026 telle que 
recommandée. 
 
 
RÉSOLUTION 084-03-2021 
PROLONGATION DU DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA RÉSOLUTION 
D’ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DU 
PROJET DOMICILIAIRE « PROLONGEMENT DE LA RUE DES 
PATRIOTES, PHASE 1 » 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a accepté le plan projet de 
développement du projet domiciliaire « Prolongement de la rue des 
Patriotes, phase 1 » par sa résolution 049-02-19; 
 
CONSIDÉRANT que la validité de cette résolution était d’une durée de 
deux (2) ans, et que cette dernière est venue à échéance le 12 février 
2021; 
 
CONSIDÉRANT la demande de prolongation du délai de validité d’une 
période de deux (2) ans supplémentaires; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
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DE MODIFIER la résolution 049-02-19 afin de prolonger le délai de 
validité de cette dernière de deux (2) ans, faisant en sorte que l’échéance 
afin d’effectuer les travaux soit reportée au 12 février 2023. 
 
 
RÉSOLUTION 085-03-2021 
PROLONGATION DU DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA RÉSOLUTION 
D’ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DU 
PROJET DOMICILIAIRE « PROLONGEMENT DE LA RUE NORMAND » 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a accepté le plan projet de 
développement du projet domiciliaire « Prolongement de la rue Normand » 
par sa résolution 048-02-2019; 
 
CONSIDÉRANT que la validité de cette résolution était d’une durée de 
deux (2) ans, que cette dernière est venue à échéance le 12 février 2021; 
 
CONSIDÉRANT les délais de délivrance du certificat d’autorisation du 
ministère de l’Environnement et de la Lutte aux changements climatiques 
(MELCC); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 048-02-2019 afin de prolonger le délai de 
validité de cette dernière de deux (2) ans, faisant en sorte que l’échéance 
afin d’effectuer les travaux soit reportée au 12 février 2023. 
 
RÉSOLUTION 086-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
CARACTÉRISATION DES INSTALLATIONS SANITAIRES (URB-SP-
2021-033) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les 
services professionnels pour la caractérisation des installations sanitaires; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation des soumissions par le Comité de sélection 
du 02 mars 2021: 
 

ENTREPRISES PRIX POINTAGE FINAL 
Groupe Hémisphère Inc. 110 275 $ 65.9 

 
CONSIDÉRANT l’article 573.3.3 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 
C-19) qui permet à la Ville de négocier avec le seul soumissionnaire 
conforme afin d’obtenir un meilleur prix; 
 
CONSIDÉRANT les négociations intervenues entre le soumissionnaire et 
la Ville; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite des négociations, les parties ont convenu 
que le prix soumis, excluant les taxes applicables, est de cent quatre mille 
deux cent soixante-quinze dollars (104 275 $); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l’entreprise Groupe Hémisphère Inc., au 
montant de cent quatre mille deux cent soixante-quinze dollars 
(104 275 $) excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur 
soumission révisée du 04 mars 2021; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
QUE la présente résolution est conditionnelle à l’obtention d’une aide 
financière accordée en vertu du Programme de soutien régional aux 
enjeux de l’eau (PSREE). 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 087-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ÉTUDE PRÉLIMINAIRE CONCERNANT 
L’ALIMENTATION EN EAU DE L’AQUEDUC LAROCHELLE (URB-DP-
2021-036) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à une étude préliminaire 
concernant l’alimentation en eau de l’aqueduc Larochelle; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
 BHP Conseils; 
 Shellex Groupe Conseil Inc.; 
 Technorem Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
BHP Conseils 14 430 $ 
Technorem Inc. 19 000 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’entreprise BHP Conseils, au coût de 
quatorze mille quatre cent trente dollars (14 430 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 02 mars 
2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-400-76-711, projet 2018-20. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 088-03-2021 
AUTORISATION D'EXEMPTER MONSIEUR DOMINIC LIRETTE, 
DIRECTEUR DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME, DE L'OBLIGATION DE DÉTENIR UNE ASSURANCE 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Dominic Lirette, directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme, est membre de l'Ordre des 
urbanistes du Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible de demander une exemption en vertu 
de l’article 5 du règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle 
des urbanistes; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Dominic Lirette est au service exclusif de 
la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville prend fait et cause et répond financièrement 
des conséquences de toute faute ou négligence commise dans l’exercice 
de la profession de monsieur Dominic Lirette; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 
D'EXEMPTER monsieur Dominic Lirette, directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme, de l’obligation de détenir 
une assurance responsabilité professionnelle. 
 
 
 
RÉSOLUTION 089-03-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2021-09 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L'ANNEXE 
« A » (PANNEAUX D'ARRÊTS) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 09 février 2021 par madame la conseillère Christiane 
Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 4001-2021-09 modifiant le règlement 
numéro 4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, 
afin de modifier l'annexe « A » (panneaux d'arrêts). 
 
 
RÉSOLUTION 090-03-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE PERMETTANT LA 
CIRCULATION SUR UNE PARTIE DU LOT 5 337 825 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (RUE DES CELTES) 
 
CONSIDÉRANT que la rue des Celtes, côté Est, est une impasse; 
 
CONSIDÉRANT que les véhicules de service public de la Ville et de ses 
sous-traitants notamment les véhicules de déneigement et les véhicules 
servant à l’enlèvement des matières résiduelles doivent effectuer un demi-
tour à l’impasse de la rue des Celtes, soit en façade de l’adresse civique 
339, rue des Celtes (lot 5 337 825 du cadastre du Québec); 
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CONSIDÉRANT qu’afin d’effectuer ce demi-tour, les véhicules de service 
public doivent circuler sur une partie du lot 5 337 825 du cadastre du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de convenir d’une entente avec les 
propriétaires du lot 5 337 825 du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer une entente permettant de 
circuler sur une partie du lot 5 337 825 du cadastre du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 091-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT - RÉHABILITATION DE LA RUE LAJEUNESSE 
(PROGRAMMATION 2021) (ING-SP-2021-001) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
réhabilitation de la rue Lajeunesse (programmation 2021); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 24 février 
2021: 
 

ENTREPRISES PRIX 
9267-7368 Québec Inc. 661 772,10 $ 
Pavages Multipro Inc. 671 275,80 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 681 897,64 $ 
Excapro Inc. 710 436,38 $ 
Construction TRB Inc. 714 804,20 $ 
LEDG Inc. 715 749,00 $ 
Les entreprises Claude Rodrigue Inc. 739 723,50 $ 
Charex Inc. 779 772,50 $ 
Pavage Jéromien Inc. 790 300,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise 9267-7368 Québec Inc, et ce, 
conformément à leur soumission datée du 23 février 2021, au montant de 
six cent soixante-et-un mille sept cent soixante-douze dollars et dix cents 
(661 772,10 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-58-711, projet 2021-01. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 092-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT - RÉHABILITATION DE LA RUE DU BOISÉ 
(PROGRAMMATION 2021) (ING-SP-2021-002) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
réhabilitation de la rue du Boisé (programmation 2021); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 22 février 
2021: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Cusson-Morin Construction Inc. 1 161 156,61 $ * 
Construction TRB Inc. 1 170 878, 50 $ 
9267-7368 Québec Inc. 1 180 467, 33 $ * 
Pavages Multipro Inc. 1 183 339,70 $ * 
LEGD Inc. 1 190 383,70 $ 
Les entreprises Claude Rodrigue Inc. 1 204 492, 50 $ 
David Riddell Excavation/Transport 1 216 701,51 $ 
Excapro Inc. 1 224 605, 89 $ 
Les constructions CJRB Inc. 1 255 509,50 $ 
Charex Inc. 1 388 000, 00 $ 
Les excavations Serge Gingras Inc. 1 502 115, 00 $ 
Pavage Jéromien Inc. 1 563 045, 00 $ 
Dragon Construction Limitée 1 654 444, 00 $ 

*Les montants ont été corrigés à la suite d’une erreur de formule dans le bordereau 
numérique. 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Cusson-Morin Construction Inc., et 
ce, conformément à leur soumission datée du 22 février 2021 au montant 
d’un million cent soixante et un mille cent cinquante-six dollars et soixante 
et un cents (1 161 156,61 $), excluant les taxes applicables; 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-58-711, projet 2021-01. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 093-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT - MARQUAGE ET LIGNAGE DE RUES (TP-SP-
2021-004) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
marquage et le lignage de rues; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 08 mars 
2021: 
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ENTREPRISES PRIX 

Entreprise T.R.A. (2011) Inc. 211 537,30 $ 
Lignes Maska Inc. (9254-8783 Québec Inc.) 222 078,14 $ 
Les Signalisations R.C. Inc. 235 837,76 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Entreprise T.R.A. (2011) Inc., pour 
l’année 2021, et ce, conformément à leur soumission datée du 03 mars 
2021, au montant de cinquante et un mille neuf cent dix-sept dollars et 
quatre-vingt-onze cents (51 917, 91 $), excluant les taxes applicables; 
 
QUE la Ville se réserve le droit de renouveler annuellement le contrat pour 
le marquage et le lignage de rues pour un maximum de trois (3) années, 
et ce, conformément au devis TP-SP-2021-004; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-355-00-521. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 094-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UNE FAUCHEUSE 
DÉPORTÉE (TP-DP-2021-027) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’une faucheuse 
déportée; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Gravel Distribution; 
 Garage S.M. Audet; 
 Garage J.L. Lefrançois; 
 Les Entreprises Lavallée. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Garage S.M. Audet 15 530 $ 
Les Entreprises Lavallée 18 080 $ 
Garage J.L Lefrançois 18 200 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
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D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Garage S.M Audet, au coût de 
quinze mille cinq cent trente dollars (15 530 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 12 février 
2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-725, projet 2021-10, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 095-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT – FORAGE D’UN NOUVEAU PUITS AU 
GARAGE MUNICIPAL (TP-DP-2021-032) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire procéder au forage d’un nouveau 
puits au garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Experteau Inc.; 
 Puits artésiens Fréchette et Associés Inc.; 
 Les puits du Nord enr.; 
 Henri Cousineau et fils Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Henri Cousineau et fils Inc. 21 707 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Henri Cousineau et fils Inc., au 
coût de vingt et un mille sept cent sept dollars (21 707 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 01 
mars 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-722, projet 2021-14; 
 
QUE cette dépense soit financée par le règlement d’emprunt numéro 2023 
et que l’emprunt soit remboursé selon les termes précisés audit 
règlement; 
 
QUE la présente résolution est conditionnelle à l’approbation du règlement 
d’emprunt numéro 2023 par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation et à l’entrée en vigueur de ce dernier. 
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Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 096-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS – ÉTUDE 
GÉOTECHNIQUE (CÔTE SAINT-PATRICK) (TP-DP-2021-034) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour une étude géotechnique de la côte Saint-Patrick ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Solmatech; 
 Groupe ABS; 
 DEC Enviro. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
DEC Enviro 13 915, 00 $ 
Groupe ABS 25 110, 00 $ 
Solmatech 27 701, 25 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise DEC Enviro, au coût de treize mille 
neuf cent quinze dollars (13 915 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 26 février 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-61-711, projet 2021-06. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2020 DU SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
Le rapport annuel 2020 du Service de sécurité incendie de la Ville est 
déposé. 
 
 



 
10046 

RÉSOLUTION 097-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
CONCEPTION D’UN PLAN D’ENSEMBLE POUR LA RÉALISATION DU 
PARC MULTISPORTS GAFFNEY-KENNEDY (LOI-DP-2021-017) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour la conception d’un plan d’ensemble pour la réalisation du parc 
multisports Gaffney-Kennedy; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports, des loisirs et de 
la vie communautaire a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 

 
 ZED Architectes Inc.; 
 Karyne Architecte Paysagiste (KAP) Inc.; 
 Stéphane Gendron Architecte Inc.; 
 Atelier Idéa Inc; 
 Provencher Roy; 
 Expertise Sport Design LG Inc; 
 L’Atelier Urbain; 
 Groupe BC2. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
L’Atelier Urbain 14 620 $ 
Groupe BC2 18 235 $ 
Karyne Architecte Paysagiste (KAP) Inc. 28 000 $ 
Expertise Sport Design LG Inc 42 500 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise L’Atelier Urbain, au coût de 
quatorze mille six cent vingt dollars (14 620 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 04 mars 
2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-22-711, projet 2021-09, financée par le règlement 
3009. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 098-03-2021 
REJET DES OFFRES DE PRIX – ACQUISITION ET AMÉNAGEMENT 
D’UN PARCOURS DE TYPE « NINJA WARRIOR » (LOI-DP-2021-022) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’aménagement d’un 
parcours de type « ninja warrior »; 
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CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports, des loisirs et de 
la vie communautaire a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
 Motion Parc Évolutif; 
 Tessier Récréo Parc; 
 Go-Élan. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Tessier Récréo Parc 30 431,76 $ 
Go-Élan 30 419,27 $ 

  
CONSIDÉRANT que les offres reçus ne rencontrent pas les besoins de la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE REJETER l’ensemble des soumissions reçues dans le cadre de la 
demande de prix pour l’acquisition et l’aménagement d’un parcours de 
type « ninja warrior » (LOI-DP-2021-022). 
 
 
RÉSOLUTION 099-03-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UNE (1) CAMIONNETTE 
POUR LE SERVICE DES SPORTS, DES LOISIRS ET DE LA VIE 
COMMUNAUTAIRE (LOI-DP-2021- 030) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’une (1) 
camionnette pour le Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports, des loisirs et de 
la vie communautaire a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
 9430-4599 Québec Inc (Élite Ford); 
 Fortier Auto (Montréal) Ltée; 
 St-Jérôme Chrysler Jeep Dodge Ram Fiat; 
 Rive-Nord Chrysler Dodge Jeep Ram; 
 Léveillé Ford; 
 H Grégoire Lafontaine Chrysler Dodge Jeep Ram. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
9430-4599 Québec Inc. (Élite Ford) 37 315 $ 
Fortier Auto (Montréal) Ltée 37 696 $ 
Léveillé Ford 38 398 $ 
H Grégoire Lafontaine Chrysler Dodge Jeep Ram 40 854 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
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D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise 9430-4599 Québec Inc. (Élite 
Ford), au coût de trente-sept mille trois cent quinze (37 315 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 23 
février 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-724, projet 2021-04, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h24 à 20h59. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Dany Gingras-Labelle 
 
 Dossier Bonniebrook. 

 
Monsieur Éric Canuel 
 
 Dossier Bonniebrook. 

 
Madame Brigitte Trudel 
 
 Dossier Bonniebrook; 
 Station de service coin montée de l’Église et côte Saint-Paul. 

 
Madame Judith Bourgeois 
 
 Nettoyage du trottoir pont de la rivière Bellefeuille. 

 
Monsieur Marc Potvin 
 
 Consultation citoyenne pour le noyau villageois. 

 
Monsieur Guillaume Desert 
 
 Circulation dense aux entrées par Saint-Canut. 

 
Monsieur Martin Brault 
 
 Règlement 3011. 

Monsieur Jean-François Fontaine 
 
 Réfection du pont Bonniebrook. 

 
Madame Julie Beauregard 
 
 Comité consultatif en environnement. 
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RÉSOLUTION 100-03-2021 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h59 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson, 
appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_______________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


